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possible d'y répondre d'une manière moins restrictive pour le commerce.
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2.4 Dans les cas où des règlements techniques sont requis et où des normes
internationales pertinentes existent ou sont sur le point d'être mises en forme finale, les
Membres utiliseront ces normes internationales ou leurs éléments pertinents comme base
de leurs règlements techniques, sauf lorsque ces normes internationales ou ces éléments
seraient inefficaces ou inappropriés pour réaliser les objectifs légitimes recherchés, par
exemple en raison de facteurs climatiques ou géographiques fondamentaux ou de problèmes
technologiques fondamentaux.

2.5 Lorsqu'il élaborera, adoptera ou appliquera un règlement technique pouvant avoir
un effet notable sur le commerce d'autres Membres, un Membre justifiera, si un autre
Membre lui en fait la demande, ce règlement technique au regard des dispositions des
paragraphes 2 à 4. Chaque fois qu'un règlement technique sera élaboré, adopté ou appliqué
en vue d'atteindre l'un des objectifs légitimes expressément mentionnés au paragraphe 2,
et qu'il sera conforme aux normes internationales pertinentes, il sera présumé - cette
présomption étant réfutable - ne pas créer un obstacle non nécessaire au commerce
international.

2.6 En vue d'harmoniser le plus largement possible les règlements techniques, les
Membres participeront pleinement, dans les limites de leurs ressources, à l'élaboration,
par les organismes internationaux à activité normative compétents, de normes
internationales concernant les produits pour lesquels ils ont adopté, ou prévoient d'adopter,
des règlements techniques.

2.7 Les Membres envisageront de manière positive d'accepter comme équivalents les
règlements techniques des autres Membres, même si ces règlements diffèrent des leurs,
à condition d'avoir la certitude que ces règlements remplissent de manière adéquate les
objectifs de leurs propres règlements. 
2.8 Dans tous les cas où cela sera approprié, les Membres définiront les règlements
techniques basés sur les prescriptions relatives au produit en fonction des propriétés d'emploi
du produit plutôt que de sa conception ou de ses caractéristiques descriptives.

2.9 Chaque fois qu'il n'existera pas de normes internationales pertinentes, ou que la
teneur technique d'un règlement technique projeté ne sera pas conforme à celle des normes
internationales pertinentes, et si le règlement technique peut avoir un effet notable sur
le commerce d'autres Membres, les Membres:

2.9.1 feront paraître dans une publication, assez tôt pour permettre aux parties
intéressées dans d'autres Membres d'ed50glements rees él�o cio-0.uTw (2.9.1) Tje glements 26262ro  Tw (2.1  Ts reest.0188  Tcnettre aux pa.isent dadoptelle dt9  Tw (des rir) Tj-36 -12.96  TD -0.02d -1.13rmi61  T;3  Tw (ten36 0  TD -0.0221  Tc 0.361  Tw (2eront paraître d68bstacle50 concept Tw0.028er,) c -5.92  TD 0.0814  acti'rèette)di Tw (ionSe au cotariat.8533  Tw ternationales pert5 Membres,0les Memb51, ou pr294es) er,)Tw 9  Tc  activsera pas conforme à celle des n,ploiexp340 adal.26517 Tw ( fo21  Tw (1es d Membres7234 néceTw0.0x partses) er,)iquectifs de leurs26 Membres7250glemens
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pour leur permettre de présenter leurs observations par écrit, discuteront
de ces observations si demande leur en est faite, et tiendront compte de ces
observations écrites et des résultats de ces discussions.





Page 135

il est fait état aux paragraphes 9 et 10 de l'article 2, s'effectuent par l'intermédiaire du
gouvernement central.

3.4 Les Membres ne prendront pas de mesures qui obligent ou encouragent les institutions
publiques locales ou les organismes non gouvernementaux de leur ressort territorial à agir
d'une manière incompatible avec les dispositions de l'article 2.

3.5 Les Membres sont pleinement responsables, au titre du présent accord, du respect
de toutes les dispositions de l'article 2. Les Membres élaboreront et mettront en oeuvre
des mesures et des mécanismes positifs pour favoriser le respect des dispositions de l'article 2
par les institutions autres que celles du gouvernement central.

Article 4

Elaboration, adoption et application de normes

4.1 Les Membres feront en sorte que les institutions à activité normative de leur
gouvernement central acceptent et respectent le Code de pratique pour l'élaboration,
l'adoption et l'application des normes, qui est reproduit à l'Annexe 3 du présent accord
(dénommé dans le présent accord le "Code de pratique"). Ils prendront toutes mesures
raisonnables en leur pouvoir pour faire en sorte que les institutions publiques locales et
organismes non gouvernementaux à activité normative de leur ressort territorial, ainsi
que les organismes régionaux à activité normative dont eux-mêmes ou l'un ou plusieurs
des institutions ou organismes de leur ressort territorial sont membres acceptent et
respectent ce Code de pratique. En outre, les Membres ne prendront pas de mesures qui
aient pour effet, directement ou indirectement, d'obliger ou d'encourager lesdits institutions
ou organismes à activité normative à agir d'une manière incompatible avec le Code de
pratique. Les obligations des Membres en ce qui concerne le respect par les institutions
ou organismes à activité normative des dispositions du Code de pratique seront d'application,
qu'une institution ou un organisme à activité normative ait ou non accepté le Code de
pratique.

4.2 Les institutions et organismes à activité normative qui auront accepté et qui
respecteront le Code de pratique seront reconnus par les Membres comme respectant les
principes du présent accord.

CONFORMITE AUX REGLEMENTS TECHNIQUES ET AUX NORMES

Article 5

Procédures d'évaluation de la conformité appliquées par
des institutions du gouvernement central

5.1 Dans les cas où il est exigé une assurance positive de la conformité à des règlements
techniques ou à des normes, les Membres feront en sorte que les institutions de leur
gouvernement central appliquent les dispositions ci-après aux produits originaires du
territoire d'autres Membres:

5.1.1 les procédures d'évaluation de la conformité seront élaborées, adoptées et
appliquées de manière que les fournisseurs de produits similaires originaires
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du territoire d'autres Membres y aient accès à des conditions non moins
favorables que celles qui sont accordées aux fournisseurs de produits similaires
d'origine nationale ou originaires de tout autre pays, dans une situation
comparable; l'accès comporte le droit pour les fournisseurs à une évaluation
de la conformité selon les règles de la procédure d'évaluation, y compris,
lorsque cette procédure le prévoit, la possibilité de demander que des activités
d'évaluation de la conformité soient menées dans des installations et de
recevoir la marque du système;

5.1.2 l'élaboration, l'adoption ou l'application des procédures d'évaluation de la
conformité n'auront ni pour objet ni pour effet de créer des obstacles non
nécessaires au commerce international. Cela signifie, entre autres choses,
que les procédures d'évaluation de la conformité ne seront pas plus strictes
ni appliquées de manière plus stricte qu'il n'est nécessaire pour donner au
Membre importateur une assurance suffisante que les produits sont conformes
aux règlements techniques ou normes applicables, compte tenu des risques
que la non-conformité entraînerait.

5.2

52.12 que les procédures d'évaluation de la conformité soientengaguéesent ahevuéea
aoss ivite que possi lefet dans uu odres qui ne roit pas moin (favorable pous) TjT* -0.4247  Tc -0744'estT c les produits originaires du territoire d'autres Membres que pour les produits
d'origine nationale;

525.2 que la1duuéu nornale de ha que procédure d'évaluation de la conformité sota
que la1duuéu préune roit comunliqués aureiqu�urat su'illde
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compte tenu des frais de communication, de transport et autres résultant
du fait que les installations du requérant et l'organisme d'évaluation de la
conformité sont situés en des endroits différents;

5.2.6 que le choix de l'emplacement des installations utilisées pour les procédures
d'évaluation de la conformité et le prélèvement des échantillons ne soient
pas de nature à constituer une gêne non nécessaire pour les requérants ou
pour leurs agents;

5.2.7 que chaque fois que les spécifications d'un produit seront modifiées après
la détermination de sa conformité aux règlements techniques ou normes
applicables, la procédure d'évaluation de la conformité pour le produit modifié
soit limitée à ce qui est nécessaire pour déterminer s'il existe une assurance
suffisante que le produit répond encore aux règlements techniques ou normes
en question;
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5.2.8 qu'il existe une procédure pour examiner les plaintes concernant l'application
d'une procédure d'évaluation de la conformité et apporter des correctifs
lorsqu'une plainte est justifiée.

5.3 Aucune disposition des paragraphes 1 et 2 n'empêchera les Membres d'effectuer
des contrôles par sondage raisonnables sur leur territoire.

5.4 Dans les cas où il est exigé une assurance positive que des produits sont conformes
à des règlements techniques ou à des normes, et où des guides ou recommandations
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observations écrites et des résultats de ces discussions.
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d'organismes internationaux à activité normative sera pris en considération
en tant qu'indication de l'adéquation de la compétence technique;

6.1.2 une limitation de l'acceptation des résultats de l'évaluation de la conformité
à ceux des institutions ou organismes désignés du Membre exportateur.
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6.2 Les Membres feront en sorte que leurs procédures d'évaluation de la conformité
permettent autant que cela sera réalisable la mise en oeuvre des dispositions du
paragraphe 1.

6.3 Les Membres sont encouragés à bien vouloir se prêter, à la demande d'autres
Membres, à des négociations en vue de la conclusion d'accords de reconnaissance mutuelle
des résultats de leurs procédures d'évaluation de la conformité. Les Membres pourront
exiger que ces accords satisfassent aux critères énoncés au paragraphe 1, et leur donnent
mutuellement satisfaction quant à la possibilité de faciliter les échanges des produits
considérés.

6.4 Les Membres sont encouragés à permettre la participation d'organismes d'évaluation
de la conformité situés sur le territoire d'autres Membres à leurs procédures d'évaluation
de la conformité à des conditions non moins favorables que celles qui sont accordées aux
organismes situés sur leur territoire ou sur le territoire de tout autre pays.

Article 7

Procédures d'évaluation de la conformité appliquées par
des institutions publiques locales

En ce qui concerne les institutions publiques locales de leur ressort territorial:

7.1 Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en
sorte que ces institutions se conforment aux dispositions des articles 5 et 6, à l'exception
de l'obligation de notifier énoncée aux paragraphes 6.2 et 7.1 de l'article 5.

7.2 Les Membres feront en sorte que les procédures d'évaluation de la conformité des
pouvoirs publics locaux se situant directement au-dessous du gouvernement central soient
notifiées conformément aux dispositions des paragraphes 6.2 et 7.1 de l'article 5, en notant
que les notifications ne seront pas exigées dans le cas des procédures d'évaluation de la
conformité dont la teneur technique est en substance la même que celle de procédures
d'évaluation de la conformité précédemment notifiées d'institutions du gouvernement central
des Membres concernés.

7.3 Les Membres pourront exiger que les contacts avec les autres Membres, y compris
les notifications, la fourniture de renseignements, les observations et les discussions dont
il est fait état aux paragraphes 6 et 7 de l'article 5, s'effectuent par l'intermédiaire du
gouvernement central.

7.4 Les Membres ne prendront p les ures raE qui coligatt ce sucourag�t ces institutions pagraphe 1.
 d'inst1s au Tc 0.,w ( ettpu) le 2bs'autres Mver3de l231l'int.vi042
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Membres et de parties intéressées dans d'autres Membres et de fournir les documents
pertinents concernant:
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10.1.1 tous règlements techniques qu'ont adoptés ou que projettent d'adopter, sur
son territoire, des institutions du gouvernement central, des institutions
publiques locales, des organismes non gouvernementaux légalement habilités
à faire appliquer un règlement technique, ou des organismes régionaux à
activité normative dont ces institutions ou organismes sont membres, ou
auxquels ils participent;

10.1.2 toutes normes qu'ont adoptées ou que projettent d'adopter, sur son territoire,
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10.3.2 toutes procédures d'évaluation de la conformité, existantes ou projetées,
qu'appliquent, sur son territoire, des organismes non gouvernementaux ou
des organismes régionaux dont ces organismes sont membres, ou auxquels
ils participent;
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10.3.3 l'appartenance et la participation des organismes non gouvernementaux
compétents du ressort territorial de ce Membre à des organismes
internationaux et régionaux à activité normative, à des systèmes
internationaux et régionaux d'évaluation de la conformité, ainsi qu'à des
arrangements bilatéraux et multilatéraux relevant du présent accord; ils
seront également en mesure de fournir des renseignements raisonnables sur
les dispositions de ces systèmes et arrangements.

10.4 Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en
sorte que, dans les cas où des exemplaires de documents seront demandés par d'autres
Membres ou par des parties intéressées dans d'autres Membres, conformément aux
dispositions du présent accord, ces exemplaires soient fournis, s'ils ne sont pas gratuits,
à un prix équitable qui, abstraction faite des frais réels d'expédition, sera le même pour
les ressortissants1 du Membre concerné et pour ceux de tout autre Membre.

10.5 Les pays développés Membres, si d'autres Membres leur en font la demande,
fourniront, en français, en anglais ou en espagnol, la traduction des documents visés par
une notification spécifique, ou s'il s'agit de documents volumineux, des résumés desdits
documents.

10.6 Lorsqu'il recevra des notifications conformément aux dispositions du présent accord,
le Secrétariat en communiquera le texte à tous les Membres et à tous les organismes
internationaux à activité normative et d'évaluation de la conformité intéressés, et il appellera
l'attention des pays en développement Membres sur toutes notifications relatives à des
produits qui présentent pour eux un intérêt particulier.

10.7 Chaque fois qu'un Membre aura conclu avec un autre ou d'autres pays un accord
portant sur des questions relatives aux règlements techniques, aux normes ou aux procédures
d'évaluation de la conformité et qui peuvent avoir un effet notable sur le commerce, l'un
au moins des Membres parties à l'accord notifiera aux autres Membres, par l'intermédiaire
du Secrétariat, les produits qui seront visés par l'accord, en décrivant brièvement celui-ci.
Les Membres concernés sont encouragés à se prêter, sur demande, à des consultations avec
d'autres Membres afin de conclure des accords similaires ou d'assurer leur participation
à ces accords.

10.8 Aucune des dispositions du présent accord ne sera interprétée comme imposant:

10.8.1 la publication de textes dans une autre langue que celle du Membre;

10.8.2 la communication de détails ou de textes de projets dans une autre langue
que celle du Membre, sous réserve des dispositions du paragraphe 5; ou

10.8.3 la communication par les Membres de renseignements dont la divulgation
serait, à leur avis, contraire aux intérêts essentiels de leur sécurité.

10.9 Les notifications adressées au Secrétariat seront établies en français, en anglais
ou en espagnol.

                                                  

     1Dans le présent accord, le terme "ressortissants" sera réputé couvrir, pour ce qui est d'un territoire douanier
distinct Membre de l'OMC, les personnes, physiques ou morales, qui sont domiciliées ou ont un établissement
industriel ou commercial réel et effectif sur ce territoire douanier.
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10.10 Les Membres désigneront une seule autorité du gouvernement central qui sera
responsable de la mise en oeuvre à l'échelon national des dispositions relatives aux
procédures de notification prévues par le présent accord, à l'exception de celles qui figurent
à l'Annexe 3.
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10.11 Toutefois, si pour des raisons juridiques ou administratives, la responsabilité
concernant l'application des procédures de notification est partagée entre deux ou plusieurs
autorités du gouvernement central, le Membre concerné fournira aux autres Membres des
renseignements complets et sans ambiguïté sur le domaine de responsabilité de chacune
de ces autorités.

Article 11

 Assistance technique aux autres Membres

11.1 Si demande leur en est faite, les Membres conseilleront les autres Membres, en
particulier les pays en développement Membres, au sujet de l'élaboration de règlements
techniques.

11.2 Si demande leur en est faite, les Membres conseilleront les autres Membres, en
particulier les pays en développement Membres, et ils leur fourniront une assistance
technique selon des modalités et à des conditions convenues d'un commun accord en ce
qui concerne la création d'organismes nationaux à activité normative et leur participation
aux travaux des organismes internationaux à activité normative. Ils encourageront leurs
organismes nationaux à activité normative à agir de même.

11.3 Si demande leur en est faite, les Membres prendront toutes mesures raisonnables
en leur pouvoir pour que les organismes réglementaires de leur ressort territorial conseillent
les autres Membres, en particulier les pays en développement Membres, et ils leur fourniront
une assistance technique, selon des modalités et à des conditions convenues d'un commun
accord, en ce qui concerne:

11.3.1 la création d'organismes réglementaires, ou d'organismes d'évaluation de
la conformité aux règlements techniques; et 

11.3.2 les méthodes permettant le mieux de se conformer à leurs règlements
techniques.

11.4 Si demande leur en est faite, les Membres prendront toutes mesures raisonnables
en leur pouvoir pour que des conseils soient donnés aux autres Membres, en particulier
les pays en développement Membres, et ils leur fourniront une assistance technique selon
des modalités et à des conditions convenues d'un commun accord en ce qui concerne la
création d'organismes d'évaluation de la conformité aux normes adoptées sur le territoire
du Membre qui aura fait la demande.

11.5 Si demande leur en est faite, les Membres conseilleront les autres Membres, en
particulier les pays en développement Membres, et ils leur fourniront une assistance
technique selon des modalités et à des conditions convenues d'un commun accord en ce
qui concerne les mesures que leurs producteurs devraient prendre s'ils désirent avoir accès
à des systèmes d'évaluation de la conformité appliqués par des organismes, gouvernementaux
ou non gouvernementaux, du ressort territorial du Membre sollicité.

11.6 Si demande leur en est faite, les Membres qui sont membres de systèmes
internationaux ou régionaux d'évaluation de la conformité, ou qui y participent, conseilleront
les autres Membres, en particulier les pays en développement Membres, et ils leur fourniront
une assistance technique selon des modalités et à des conditions convenues d'un commun
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accord en ce qui concerne la création des institutions et du cadre juridique qui leur
permettraient de remplir les obligations que comporte la qualité de membre de ces systèmes
ou la participation à ces systèmes.
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11.7 Si demande leur en est faite, les Membres encourageront les organismes de leur
ressort territorial, qui sont membres de systèmes internationaux ou régionaux d'évaluation
de la conformité ou qui y participent, à conseiller les autres Membres, en particulier les
pays en développement Membres, et ils devraient prendre en considération leurs demandes
d'assistance technique concernant la création des institutions qui permettraient aux
organismes compétents de leur ressort territorial de remplir les obligations que comporte
la qualité de membre de ces systèmes ou la participation à ces systèmes.
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12.6 Les Membres prendront toutes mesures raisonnables en leur pouvoir pour faire en
sorte que, à la demande de pays en développement Membres, les organismes internationaux
à activité normative examinent la possibilité d'élaborer et, si cela est réalisable, élaborent
des normes internationales en ce qui concerne les produits qui présentent un intérêt spécial
pour ces Membres.

12.7 Conformément aux dispositions de l'article 11, les Membres fourniront une assistance
technique aux pays en développement Membres pour faire en sorte que l'élaboration et
l'application des règlements techniques, normes et procédures d'évaluation de la conformité
ne créent pas d'obstacles non nécessaires à l'expansion et à la diversification des exportations
de ces Membres. Pour déterminer les modalités et les conditions de cette assistance
technique, il sera tenu compte du degré de développement du Membre requérant, et en
particulier des pays les moins avancés Membres.

12.8 Il est reconnu que les pays en développement Membres peuvent se heurter à des
problèmes spéciaux, notamment des problèmes institutionnels et d'infrastructure, dans
le domaine de l'élaboration et de l'application de règlements techniques, de normes et de
procédures d'évaluation de la conformité. Il est également reconnu que les besoins spéciaux
de leur développement et de leur commerce, ainsi que le degré de leur développement
technologique, peuvent nuire à leur capacité de s'acquitter pleinement de leurs obligations
au titre du présent accord. Les Membres tiendront donc pleinement compte de ce fait.
Aussi, en vue de permettre aux pays en développement Membres de se conformer au présent
accord, le Comité des obstacles techniques au commerce visé à l'article 13 (dénommé dans
le présent accord le "Comité") est habilité à les faire bénéficier, s'ils lui en font la demande,
d'exceptions spécifiées et limitées dans le temps, totales ou partielles, aux obligations
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Examen

15.2 Dans les moindres délais après la date à laquelle l'Accord sur l'OMC entrera en
vigueur pour lui, chaque Membre informera le Comité des mesures qui sont en vigueur
ou qu'il aura prises pour assurer la mise en oeuvre et l'administration du présent accord.
Il notifiera aussi au Comité toute modification ultérieure de ces mesures.

15.3 Le Comité procédera chaque année à un examen de la mise en oeuvre et du
fonctionnement du présent accord, en tenant compte de ses objectifs.
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15.4 Au plus tard à la fin de la troisième année à compter de la date d'entrée en vigueur
de l'Accord sur l'OMC et, par la suite, à la fin de chaque période de trois ans, le Comité
examinera le fonctionnement et la mise en oeuvre du présent accord, y compris les
dispositions relatives à la transparence, en vue de recommander un ajustement des droits
et obligations qui en résultent dans les cas où cela sera nécessaire pour assurer l'avantage
économique mutuel et l'équilibre de ces droits et obligations, sans préjudice des dispositions
de l'article 12. Compte tenu, entre autres choses, de l'expérience acquise dans la mise en
oeuvre de l'Accord, le Comité, dans le cas où cela sera approprié, soumettra des propositions
d'amendements au texte du présent accord au Conseil du commerce des marchandises.

Annexes

15.5 Les annexes du présent accord font partie intégrante de cet accord.
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prescriptions pertinentes des règlements techniques ou des normes sont respectées.
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ANNEXE 2

GROUPES D'EXPERTS TECHNIQUES

Les procédures ci-après s'appliqueront aux groupes d'experts techniques établis
conformément aux dispositions de l'article 14.

1. Les groupes d'experts techniques relèvent du groupe spécial. Leur mandat et le
détail de leurs méthodes de travail seront arrêtés par le groupe spécial, auquel ils feront
rapport.

2. La participation aux travaux des groupes d'experts techniques sera limitée à des
personnes ayant des compétences et une expérience professionnelles reconnues dans le
domaine considéré.

3. Aucun ressortissant des parties au différend ne pourra être membre d'un groupe
d'experts techniques sans l'accord mutuel desdites parties, sauf dans des circonstances
exceptionnelles où le groupe spécial considérerait qu'il n'est pas possible de disposer d'une
autre manière des connaissances scientifiques spécialisées qui sont nécessaires. Les
fonctionnaires d'Etat des parties au différend ne pourront pas être membres d'un groupe
d'experts techniques. Les membres des groupes d'experts techniques en feront partie à
titre personnel et non en qualité de représentant d'un gouvernement ou d'une organisation.
Les gouvernements et les organisations ne leur donneront donc pas d'instructions en ce
qui concerne les questions dont le groupe d'experts techniques serait saisi.

4. Les groupes d'experts techniques pourront consulter toute source qu'ils jugeront
appropriée et lui demander des renseignements et des avis techniques. Avant de demander
de tels renseignements ou avis à une source relevant de la juridiction d'un Membre, ils
en informeront le gouvernement de ce Membre. Tout Membre répondra dans les moindres
délais et de manière complète à toute demande de renseignements présentée par un groupe
d'experts techniques qui jugerait ces renseignements nécessaires et appropriés.

5. Les parties à un différend auront accès à tous les renseignements pertinents qui
auront été communiqués à un groupe d'experts techniques, sauf s'ils sont de nature
confidentielle. Les renseignements confidentiels communiqués à un groupe d'experts
techniques ne seront pas divulgués sans l'autorisation formelle du gouvernement, de
l'organisation ou de la personne qui les aura fournis. Dans les cas où ces renseignements
seront demandés à un groupe d'experts techniques, mais où leur divulgation par celui-ci
ne sera pas autorisée, il en sera remis un résumé non confidentiel par le gouvernement,
l'organisation ou la personne qui les aura fournis.

6. Le groupe d'experts techniques soumettra un projet de rapport aux Membres concernés
en vue de recueillir leurs observations et d'en tenir compte, selon qu'il sera approprié, dans
le rapport final, qui sera également communiqué aux Membres concernés lorsqu'il sera
soumis au groupe spécial.
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la période prévue pour la présentation des observations, l'organisme à activité normative
fera paraître un avis annonçant la durée de cette période dans la publication visée au
paragraphe J. Cette notification indiquera, dans la mesure où cela sera réalisable, si le
projet de norme s'écarte des normes internationales pertinentes.

M. A la demande de toute partie intéressée du ressort territorial d'un Membre de l'OMC,
l'organisme à activité normative lui fournira dans les moindres délais, ou prendra des
dispositions pour lui fournir dans les moindres délais, le texte d'un projet de norme qu'il
aura soumis pour observations. Toute redevance perçue pour ce service, abstraction faite
des frais réels d'expédition, sera la même pour les parties étrangères et pour les parties
nationales.

N. L'organisme à activité normative tiendra compte, dans la suite de l'élaboration de
la norme, des observations reçues pendant la période prévue à cette fin. Si demande en
est faite, il sera répondu aussi rapidement que possible aux observations reçues par
l'intermédiaire des organismes à activité normative qui ont accepté le présent code. La
réponse comprendra une explication des raisons pour lesquelles il est nécessaire de s'écarter
des normes internationales pertinentes.

O. Une fois adoptée, la norme sera publiée dans les moindres délais.

P. A la demande de toute partie intéressée du ressort territorial d'un Membre de l'OMC,
l'organisme à activité normative lui fournira dans les moindres délais, ou prendra des
dispositions pour lui fournir dans les moindres délais, copie de son programme de travail
le plus récent ou du texte d'une norme qu'il a élaborée. Toute redevance perçue pour ce
service, abstraction faite des frais réels d'expédition, sera la même pour les parties étrangères
et pour les parties nationales.

Q. L'organisme à activité normative examinera avec compréhension les représentations
au sujet du fonctionnement du présent code qui émaneront d'organismes à activité normative
ayant accepté le présent code et ménagera des possibilités adéquates de consultation. Il
fera un effort objectif pour donner suite à toutes plaintes.


